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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare il quarto 'Protocollo addi­
zionale all’Accordo generale sui privilegi e 
le immunità del Consiglio d’Europa, firmato 
a Parigi il 16 dicembre 1961.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data al Pro­
tocollo di oui all’articolo precedente a de­
correre dalla sua entrata in vigore in con­
formità all’articolo 10 dell Protocollo stesso.
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A llegato

QUATRIÈME PROTOCOLE ADDITIONNEL A L’ACCORD GÉNÉRAL 
SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DU CONSEIL DE L’EUROPE

DISPOSITIONS RELATIVES A LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Les Gouvernements signataires, Membres du Conseil de l’Europe,
Considérant qu’aux termes de l’article 59 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme 

et des Libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Conven­
tion »), les membres de la Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la Cour ») 
jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités prévues à l’article 40 
du Statut du Conseil de l’Europe et dans les Accords conclus en vertu de cet article;

Considérant qu’il importe de définir et préciser lesdits privilèges et immunités au moyen d’un 
Protocole additionel à l’Accord Général sur les Privilèges et Immunités du Conseil de l’Europe, 
signé à Paris le 2 septembre 1949,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er

Aux fins d’application du présent Protocole, le terme « juges » désigne indifféremment les juges 
élus conformément à l’article 39 de la Convention et tout juge ad hoc désigné par un Etat intéressé 
en vertu de l’article 43 de la Convention.

Article 2

Les juges jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions ainsi qu’au cours des voyages accom­
plis dans l’exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités suivants:

(a) immunités d’arrestation ou de détention et de saisie de leurs bagages personnels et, en 
ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits, 
immunités de toute juridiction;

(b) exemption pour eux-mêmes et pour leurs conjoints à l’égard de toutes mesures restric­
tives relatives à leur liberté de mouvement: sortie de et rentrée dans leur pays de résidence et entrée 
dans le et sortie du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions, ainsi qu’à l’égard de toutes forma­
lités d’enregistrement des étrangers, dans les pays visités ou traversés par eux dans l’exercice de leurs 
fonctions.

Article 3

Au cours des déplacements accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, les juges se voient accor­
der, en matière de douane et de contrôle des changes:

{a) par leur propre gouvernement, les mêmes facilités que celles reconnues à leurs hauts 
fonctionnaires se rendant à l’étranger en mission officielle temporaire;

(b) par les gouvernements des autres Membres, les mêmes facilités que celles reconnues aux 
chefs de mission diplomatique.

Article 4

1. — Les documents et papiers de la Cour, des juges et du Greffe, pour autant qu’ils concer­
nent l’activité de la Cour, sont inviolables.
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2. — La correspondance officielle et autres communications officielles de la Cour, de ses mem­
bres et du Greffe ne peuvent être retenues ou censurées.

Article^•kii

En vue d’assurer aux juges une complète liberté de parole et une complète indépendance dans 
l’accomplissement de leurs fonctions, l’immunité de juridiction en ce qui concerne les paroles ou les 
écrits ou les actes émanant d’eux dans l’accomplissement de leurs fonctions, continuera à leur être 
accordée même après que le mandat de ces personnes aura pris fin.

Article 6

Les privilèges et immunités sont accordés aux juges non pour leur bénéfice personnel, mais en 
vue d’assurer en toute indépendance l’exercice de leurs fonctions. La Cour, siégeant en assemblée 
plénière, a seule qualité pour prononcer la levée des immunités; elle a non seulement le droit, mais 
le devoir de lever l’immunité d’un juge dans tous les cas où, à son avis, l’immunité empêcherait que 
justice ne soit faite et où l’immunité peut être levée sans nuire au but pour lequel elle est accordée.

Article 7

1. — Les dispositions des articles 2 à 5 du présent Protocole s’appliquent au Greffier de la Cour 
ainsi qu’au Greffier-adjoint lorsque celui-ci remplace le Greffier, sans préjudice des privilèges et im­
munités auxquels ils peuvent avoir droit aux termes de l’article 18 de l’Accord Général sur les Pri­
vilèges et Immunités du Conseil de l’Europe.

2. — Les dispositions de l’article 18 de l’Accord Général sur les Privilèges et Immunités du 
Conseil de l’Europe s’appliquent au Greffier adjoint de la Cour .dans l’exercice de ses fonctions, même 
s’il n ’agit pas en qualité de Greffier.

3. — Les privilèges et immunités prévus aux paragraphes 1 e 2 du présent article sont accordés 
au Greffier et au Greffier adjoint non pour leur bénéfice personnel, mais en vue du bon accomplis­
sement de leurs fonctions. La Cour, siégeant en assemblée plénière, a seule qualité pour prononcer 
la levée des immunités de son Greffier et de son Greffier adjoint; elle a non seulement le droit mais 
le devoir de lever cette immunité dans tous les cas où, à son avis, l’immunité empêcherait que justice 
ne soit faite et où l’immunité peut être levée sans nuire au but pour lequel elle est accordée.

Article 8

1. — Tout Etat.peut, au moment de la signature sans réserve de ratification, de la ratification 
ou à tout autre moment par la suite, déclarer, par notification adressée au Secrétaire Général du Con­
seil de l’Europe, que le présent Protocole s’appliquera à tous les territoires ou à l’un quelconque des 
territoires dont il assure les relations internationales et où, conformément à l’article 63 de la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, cette Convention s’applique.

2. — Le Protocole s’appliquera au territoire ou aux territoires désignés dans la notification à 
partir du trentième jour qui suivra la date à laquelle le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
aura reçu cette notification.

Article 9

Le présent Protocole est ouvert à la signature des Membres du Conseil qui peuvent y devenir 
Parties par:

(ia) la signature sans réserve de ratification;
(b) la signature sous réserve de ratification, suivie de ratification.

Les instruments de ratification seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.
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Article 10

1. — Le présent Protocole entrera en vigueur dès que trois Membres du Conseil de l’Europe, 
conformément aux dispositions de l’article 9, l’auront signé sans réserve de ratification ou l’auront

' ratifié.
2. — Pour tout Membre qui ultérieurement le signera sans réserve de ratification ou le ratifiera, 

le présent Protocole entrera en vigueur dès la signature ou le dépôt de l’instrument de ratification.

Article 11

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux Membres du Conseil:

(a) les noms des signataires et le dépôt de tout instrument de ratification;
(b) la date d’entrée en vigueur du présent Protocole.

E n  f o i  d e  q u o i, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Paris, le 16 décembre 1961, en français et en anglais, les deux textes faisant également 

foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous les gouvernements signataires.

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche:
Dr. L u d w ig  S t e in e r

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique (sous réserve de ratification):
M . F ayat

Pour le Gouvernement de la République de Chypre (sous réserve de ratification):
S . K y p r ia n o u

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark:
Y. U. H am m ersh a im b

Pour le Gouvernement de la République française (sous réserve d’approbation parlementaire):
Au moment de la signature, le Gouvernement de la République française déclare qu’il n’appli­

quera pas les dispositions de l’alinéa (b) de l’article 3.
M . C ouve de  M u r ville

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne (sous réserve de ratification): 
S c h r ô d e r

Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce (sous réserve de ratification):
A veroff T ossizza

Pour le Gouvernement de la République islandaise:

Pour le Gouvernement de l’Irlande:

Pour le Gouvernement de la République italienne (sous réserve de ratification):
C arlo  R usso

Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg (sous réserve de ratification);
P ierre W ur th
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Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:

Pour le Royaume en Europe:
J. M. A. H. L u n s

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège:
E in a r  lô ch en

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède (sous réserve de ratification);
L e if  B elfrage

Pour le Gouvernement de la République turque:.

Pour le Gouvernement du Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (sous réserve de rati­
fication):
E d w a r d  H eath


